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REPUBLIQUE FRANCAISE    

      DEPARTEMENT       

      de la Haute - Corse  des délibérations du Conseil 
Communautaire de la Communauté de 
Communes MARANA GOLO 

2022/96 
 

NOMBRES DE MEMBRES 
Afférents au 

conseil 
En 

exercice 
Qui ont pris 

part à la 
délibération 

 
37 

 
37 

 
22 

 
Date de la convocation 

06/12/2022 

 
Date d’affichage 

 

 
Objet de la Délibération 

 
 
 

Objet de la délibération : Passage à la nomenclature M57 : fixation des durées d’amortissement

Monsieur Jean-Marc MATTEI a été désigné pour remplir les fonctions de secrétaire qu’il a acceptées.

Monsieur le Président rappelle au Conseil Communautaire que la Communauté de Communes de Marana Golo a
délibéré le 28 mars 2022 afin d’appliquer la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023.

Le passage à la nomenclature M57 est sans conséquence sur le périmètre d’amortissement et de
neutralisation des dotations aux amortissements. Conformément à l’article 106 de la loi NOTRe, les
collectivités expérimentatrices de la certification des comptes qui adoptent la nomenclature M57,
dont le périmètre d’application initial concernait essentiellement les métropoles, ne sont pas
soumises aux dispositions de l’article L. 5217-12-1 du CGCT qui liste les dépenses obligatoires des
métropoles. Ainsi le champ d’application des amortissements des communes et de leurs
établissements publics reste défini par l’article R.2321-1 du CGCT qui fixe les règles applicables aux
amortissements des communes.

 

…/..

L’an deux mil vingt-deux, le lundi 12 décembre à 17h00 le conseil communautaire légalement
convoqué s’est réuni dans ses locaux, sous la présidence de Monsieur Jean DOMINICI,

Etaient Présents (21) : Paule ALBERTINI– Chantal AMBROSI – Muriel BELTRAN - Vincent
BRUSCHINI – Jérôme CAPPELLARO –Jean DOMINICI - Fortuné FELLICELLI –Jean Charles
GIABICONI - Isabelle GIUDICELLI –– Bernard GRAZIANI - Christophe GRAZIANI –Jean François
MATTEI - Jean Marc MATTEI - Alain MAZZONI –François MONTI - Anne Marie NATALI –Angèle
NERI –Gabriel PASQUALI – Pierre Antoine PASQUALINI - Jeanne Baptiste SAVELLI – Charlotte
TERRIGHI-

Pouvoirs (1) : Maryline MASSONI donne pouvoir à Jean-Charles GIABICONI

Absents (15) : Christiane ALBERTINI - Dominique BENIGNI– Christelle CRUCIANI– Joseph
GALLETTI– Maria GAROBY - Patrick EIDEL-GUIDICELLI - Ange LAMBERTI - Charles MARCELLI -
Augustine MARIOTTI– Marjorie PINDUCCI - Frédéric RAO - Pierre NATALI- José OLIVA - Jean
Pierre VALDRIGHI - Charlotte VITTORI

 

Acte rendu exécutoire,
Après dépôt en Préfecture                     
LE : 

Et publication ou notification 
DU : 
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Dans ce cadre, les communes procèdent à l’amortissement de l’ensemble de l’actif immobilisé
à l’exception :

- Des œuvres d’art ;
- Des terrains (autres que les terrains de gisement) ;
- Des frais d’études et d’insertion suivis de réalisation ;
- Des immobilisations remises en affectation ou à disposition ;
- Des agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres et d’arbustes) ;
- Des immeubles non productifs de revenus.

Les communes et leurs établissements publics n’ont pas l’obligation d’amortir les bâtiments publics
et les réseaux et installations de voirie. En outre, les durées d’amortissement sont fixées librement
par l’assemblée délibérante pour chaque catégorie de biens, à l’exception :
- Des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du code de l’urbanisme
qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ;
- Des frais d’études non suivies de réalisations, obligatoirement amorties sur une durée
maximum de cinq ans ;
- Des frais de recherche et de développement amortis sur une durée maximum de cinq ans
en cas de réussite du projet et immédiatement, pour leur totalité, en cas d’échec ;
- Des frais d’insertion amortis sur une durée maximum de cinq ans en cas d’échec du projet
d’investissement ;
- Des subventions d’équipement versées qui sont amorties sur une durée maximale de :
• Cinq ans lorsque la subvention finance des biens mobiliers, du matériel ou des études,
• Trente ans lorsqu’elle finance des biens immobiliers ou des installations,
• Quarante ans lorsqu’elle finance des projets d’infrastructures d’intérêt national (exemples : ligne à grande
vitesse, routes nationales, réseaux très haut débit ...).

Pour les autres catégories de dépenses, les durées d’amortissement correspondent à la durée
probable d’utilisation.

Il est proposé de conserver la majorité des durées d’amortissement qui étaient appliquées en M14
sur la Communauté de Communes car ces durées d’amortissement correspondent effectivement
aux durées habituelles d’utilisation des biens concernés.

• Le calcul de l’amortissement de manière linéaire avec application du prorata temporis pour
les biens acquis à compter du 1er janvier 2023

La nomenclature M57 pose le principe de l’amortissement d’une immobilisation au prorata
temporis. Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la
nomenclature M14, la Communauté de Communes calculait les dotations aux amortissements en
année pleine (début des amortissements au 1er janvier N+1 de l’année suivant la mise en service
du bien).

L’amortissement prorata temporis est calculé pour chaque catégorie d’immobilisation, au prorata
du temps prévisible d’utilisation. L’amortissement commence à la date de début de consommation
des avantages économiques ou du potentiel de service qui lui sont attachés. Cette date correspond
à la date de mise en service.

Ce changement de méthode comptable relatif au prorata temporis s’applique de manière
prospective, uniquement sur les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans
retraitement des exercices clôturés. Les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la
nomenclature M14 se poursuivront jusqu’à amortissement complet selon les modalités définies à
l’origine.

En outre, dans la logique d’une approche par les enjeux, une entité peut justifier la mise en place
d’un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en
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service, notamment pour les catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à
l’inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou outillage, fonds documentaires, biens de faible
valeur...).La mise en œuvre de cette simplification doit faire l’objet d’une délibération listant
les catégories de biens concernés (le principe de permanence des méthodes comptables impose
une harmonisation des modalités d’amortissement pour une même catégorie de bien).

Dans ce cadre, il est proposé d’appliquer par principe la règle du prorata temporis et dans la
logique d’une approche par enjeux, d’aménager cette règle pour les biens de faible valeur, c’est-à-
dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1000 € TTC. Il est proposé que les biens
de faible valeur soient amortis en une annuité unique au cours de l’exercice suivant leur
acquisition.

• Comptabilisation des immobilisations par composant lorsque les enjeux le justifient

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant
lorsque les enjeux le justifient. Si dès l’origine, un ou plusieurs éléments significatifs ont une
utilisation différente, chaque élément (structure et composants) est comptabilisé séparément dès
l’origine puis lors des remplacements (plan d’amortissement et numéro d’inventaire propre à
chaque composant). Au contraire lorsque des éléments d’un actif sont exploités de façon
indissociable, un plan d’amortissement est retenu pour l’ensemble de ces éléments.
Ainsi l’amortissement par composant ne s’impose que lorsqu’un composant représente une forte
valeur unitaire, une part significative du coût de l’actif et si sa durée d’utilisation est
significativement différente de la structure principale (ascenseur à l’intérieur d’un bâtiment par
exemple).

Les communes et leurs établissements publics n’ayant pas l’obligation d’amortir les bâtiments
publics et les réseaux et installations de voirie, mais uniquement les immeubles de rapport, la
comptabilisation des immobilisations est susceptible de s’appliquer à ces derniers. Cette méthode
de comptabilisation par composants est appréciée au cas par cas. Elle n’est utile et ne s’impose que
si la durée d’amortissement des éléments constitutifs d’un actif est significativement différente
pour chacun des éléments et si le composant représente une forte valeur unitaire. Dans le cas
contraire, l’immobilisation reste un bien non décomposable.

Il est proposé aux membres du conseil communautaire, de fixer le mode de gestion des
amortissements des immobilisations à compter du 1er janvier 2023 dans le cadre de la mise en place de
l’instruction budgétaire et comptable M57 ainsi qu’il suit :

• Application des durées d’amortissement selon le tableau joint en annexe.

• Application de la méthode de l’amortissement linéaire au prorata temporis à compter de
la date de mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2023, à
l’exclusion des biens de faible valeur (montant inférieur à 1 000 € TTC), qui restent amortis
sans prorata temporis.

• Application de l’amortissement par composants au cas par cas, exclusivement pour les
immeubles de rapports, et à condition que l’enjeu soit significatif.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

VU le code général des collectivités territoriales,
VU la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,
Vu l’arrêté du 21 décembre 2016 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M.57 applicable aux collectivités
territoriales uniques, aux métropoles et à leurs établissements publics administratifs,
VU la délibération n°2022/20 du 28 mars 2022 adoptant la norme comptable M57 à compter
du 1er janvier 2023,
VU le tableau des durées d’amortissement joint en annexe,
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Considérant qu’à compter du 1er janvier 2023, dans le cadre de la M57, il convient de fixer les durées
d’amortissement des immobilisations.

ENTENDU LE PRÉSENT EXPOSE, à l’unanimité des voix exprimées,
DÉCIDE
- l’application des durées d’amortissement présentées en annexe à compter de 2023 (biens entrant dans l’actif),
- l’application de la méthode de l’amortissement linéaire au prorata temporis à compter de la
date de mise en service pour tous les biens acquis à compter du 1er janvier 2023, à l’exclusion des
biens de faible valeur (montant inférieur à 1 000 € TTC), qui restent amortis sans prorata temporis,
- l’application de l’amortissement par composants au cas par cas, exclusivement pour les
immeubles de rapports, et à condition que l’enjeu soit significatif,
- la conservation des durées d’amortissement antérieures dans le cadre de l’instruction M14

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus
Au registre sont les signatures
Pour extrait certifié conforme

Le Président
Jean DOMINICI

 

JEAN 
BAPTISTE 
DOMINIC
I ID
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